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Erwägungen

E. 1
Interjeté en temps utile devant la juridiction compétente, le recours est recevable (art. 132
de la loi sur l'organisation judiciaire du 26 septembre 2010 - LOJ - E 2 05 ; art. 62 al. 1 let. a
et 63 al. 1 let. a de la loi sur la procédure administrative du 12 septembre 1985 - LPA - E 5
10).

E. 2
Le recourant sollicite sa comparution personnelle et reproche au TAPI de ne pas l’avoir
ordonnée.

E. 2.1
Tel qu'il est garanti par l'art. 29 al. 2 de la Constitution fédérale de la Confédération suisse
du 18 avril 1999 (Cst. - RS 101), le droit d'être entendu comprend notamment le droit pour
l'intéressé d'offrir des preuves pertinentes et d'obtenir qu'il soit donné suite à ses offres de
preuves pertinentes, lorsque cela est de nature à influer sur la décision à rendre (ATF 142 III
48 consid. 4.1.1 ; 140 I 285 consid. 6.3.1). Le droit de faire administrer des preuves
n'empêche cependant pas la juge de renoncer à l'administration de certaines preuves offertes
et de procéder à une appréciation anticipée de ces dernières, en particulier si elle acquiert la
certitude que celles-ci ne l'amèneront pas à modifier son opinion ou si le fait à établir résulte
déjà des constatations ressortant du dossier (ATF 145 I 167 consid. 4.1. ; 140 I 285 consid.
6.3.1). En outre, il n'implique pas le droit à l’audition orale ni à celle de témoins (ATF 140 I
285 consid. 6.3.1).

E. 2.2
En l'espèce, le recourant a apporté des pièces au dossier et fourni des explications détaillées
tant devant l’OCPM que devant le TAPI et la chambre de céans. Il n'indique pas en quoi sa
comparution personnelle serait à même d'apporter des éléments utiles à la solution du litige
qu'il ne pourrait consigner par écrit.
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E. 3
Le litige porte le refus de l'OCPM de délivrer au recourant une autorisation de séjour et
transmettre au SEM son dossier avec un préavis favorable, ainsi que sur son renvoi de
Suisse.

E. 3.1
Le 1er janvier 2019 est entrée en vigueur une modification de la LEI et de l’ordonnance
relative à l'admission, au séjour et à l'exercice d'une activité lucrative du 24 octobre 2007



(OASA - RS 142.201). Conformément à l'art. 126 al. 1 LEI, les demandes déposées, comme
en l'espèce, avant le 1er janvier 2019 sont régies par l’ancien droit.

E. 3.2
L'art. 30 al. 1 let. b LEI permet de déroger aux conditions d'admission en Suisse, telles que
prévues aux art. 18 à 29 LEI, notamment aux fins de tenir compte des cas individuels d'une
extrême gravité ou d'intérêts publics majeurs. L'art. 31 al. 1 OASA, dans sa teneur au
moment du dépôt de la demande, prévoit que pour apprécier l'existence d'un cas individuel
d'extrême gravité, il convient de tenir compte notamment de l'intégration du requérant (let.
a), du respect de l'ordre juridique suisse (let. b), de sa situation familiale, particulièrement
de la période de scolarisation et de la durée de la scolarité des enfants (let. c), de sa situation
financière ainsi que de sa volonté de prendre part à la vie économique et d'acquérir une
formation (let. d), de la durée de sa présence en Suisse (let. e), de son état de santé (let. f)
ainsi que des possibilités de réintégration dans l'État de provenance (let. g). Les critères
énumérés par cette disposition, qui doivent impérativement être respectés, ne sont toutefois
pas exhaustifs, d'autres éléments pouvant également entrer en considération, comme les
circonstances concrètes ayant amené un étranger à séjourner illégalement en Suisse
(secrétariat d'État aux migrations, Domaine des étrangers [ci-après : directives LEI], état au
1er janvier 2021, ch. 5.6.12).

E. 3.3
Les dispositions dérogatoires des art. 30 LEI et 31 OASA présentent un caractère
exceptionnel et les conditions pour la reconnaissance d'une telle situation doivent être
appréciées de manière restrictive (ATF 128 II 200 consid. 4). Elles ne confèrent pas de droit
à l'obtention d'une autorisation de séjour (ATF 138 II 393 consid. 3.1 ; 137 II 345 consid.
3.2.1). L'autorité doit néanmoins procéder à l'examen de l'ensemble des circonstances du
cas d'espèce pour déterminer l'existence d'un cas de rigueur (ATF 128 II 200 consid. 4 ; 124
II 110 consid. 2 ; ATA/1184/2025 du 28 octobre 2025 consid. 3.3). La reconnaissance de
l'existence d'un cas d'extrême gravité implique que l'étranger concerné se trouve dans une
situation de détresse personnelle. Parmi les éléments déterminants pour la reconnaissance
d'un cas d'extrême gravité, il convient en particulier de citer la très longue durée du séjour
en Suisse, une intégration sociale particulièrement poussée, une réussite professionnelle
remarquable, la personne étrangère possédant des connaissances professionnelles si
spécifiques qu'elle ne
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grave ne pouvant être traitée qu'en Suisse (arrêt du Tribunal fédéral 2A.543/2001 du 25
avril 2002 consid. 5.2). La question est ainsi de savoir si, en cas de retour dans le pays
d'origine, les conditions de sa réintégration sociale, au regard de la situation personnelle,
professionnelle et familiale de l'intéressé, seraient gravement compromises (arrêts du
Tribunal fédéral 2C_621/2015 du 11 décembre 2015 consid. 5.2.1 ; 2C_369/2010 du 4
novembre 2010 consid. 4.1).

E. 3.4
L'« opération Papyrus » développée par le canton de Genève a visé à régulariser la situation
des personnes non ressortissantes UE/AELE bien intégrées et répondant à différents
critères, à savoir, selon le livret intitulé « Régulariser mon statut de séjour dans le cadre de
Papyrus »), avoir un emploi ; être indépendant financièrement ; ne pas avoir de dettes ;
avoir séjourné à Genève de manière continue sans papiers pendant cinq ans minimum (pour



les familles avec enfants scolarisés) ou dix ans minimum pour les autres catégories, à savoir
les couples sans enfants et les célibataires ; faire preuve d'une intégration réussie ; absence
de condamnation pénale (autre que séjour illégal). Ces conditions, notamment celle du
séjour continu en Suisse, devaient exister au moment du dépôt de la demande
(ATA/700/2025 du 24 juin 2025 consid. 4.12 et les arrêts cités). L'« opération Papyrus »
n'emportait aucune dérogation aux dispositions légales applicables à la reconnaissance de
raisons personnelles majeures justifiant la poursuite du séjour en Suisse (art. 30 al. 1 let. b
LEI), pas plus qu'à celles relatives à la reconnaissance d'un cas individuel d'extrême gravité
(art. 31 al. 1 OASA), dont les critères peuvent entrer en ligne de compte pour l'examen
desdites raisons personnelles majeures (ATA/254/2023 du 14 mars 2023 consid. 2.1.4).

E. 3.5
Bien que la durée du séjour en Suisse constitue un critère important lors de l'examen d'un
cas d'extrême gravité, elle doit néanmoins être examinée à la lumière de l'ensemble des
circonstances du cas particulier et être relativisée lorsque l'étranger a séjourné en Suisse de
manière illégale, sous peine de récompenser l'obstination à violer la loi (ATF 130 II 39
consid. 3 ; arrêt du Tribunal fédéral 2D_13/2016 du 11 mars 2016 consid. 3.2).

E. 3.6
Sous l’angle étroit de la protection de la vie privée, l’art. 8 de la Convention de sauvegarde
des droits de l’homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950 (CEDH - RS
0.101) ouvre le droit à une autorisation de séjour, mais à des conditions restrictives,
l’étranger devant établir l’existence de liens sociaux et professionnels spécialement intenses
avec la Suisse, notablement supérieurs à ceux qui résultent d’une intégration ordinaire (ATF
130 II 281 consid. 3.2.1). Lorsque l’étranger réside légalement depuis plus de dix ans en
Suisse, il y a lieu de partir de l’idée que les liens sociaux qu’il y a développés sont
suffisamment étroits pour qu’il bénéficie d’un droit au respect de sa vie privée ; lorsque la
durée de la résidence est
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intégration en Suisse, le refus de prolonger ou la révocation de l’autorisation de rester en
Suisse peut également porter atteinte au droit au respect de la vie privée (ATF 144 I 266).
Les années passées en Suisse dans l’illégalité ou au bénéfice d’une simple tolérance ne sont
pas déterminantes (ATF 137 II 1 consid. 4.3 ; 134 II 10 consid. 4.3 ; arrêt du Tribunal
fédéral 2C_516/2022 du 22 mars 2023 consid. 6.1). L’examen de la proportionnalité de la
mesure, imposé par l’art. 96 LEI, se confond avec celui qui est prévu à l’art. 8 § 2 CEDH
(ATF 139 I 31 consid. 2.3.2 ; 139 I 145 consid. 2.2).

E. 3.7
Dans le cadre de l'exercice de leur pouvoir d'appréciation, les autorités compétentes doivent
tenir compte des intérêts publics, de la situation personnelle de l'étranger ainsi que de son
degré d'intégration (art. 96 al. 1 LEI). L'autorité compétente dispose d'un très large pouvoir
d'appréciation dans le cadre de l'examen des conditions de l'art. 31 al. 1 OASA.

E. 3.8
Selon l'art. 64 al. 1 let. c LEI, l'autorité compétente rend une décision de renvoi ordinaire à
l'encontre d'un étranger auquel l'autorisation de séjour est refusée ou dont l'autorisation n'est
pas prolongée. Elle ne dispose à ce titre d'aucun pouvoir d'appréciation, le renvoi
constituant la conséquence du rejet d'une demande d'autorisation. Le renvoi d'une personne



étrangère ne peut être ordonné que si l'exécution de celui-ci est possible, licite ou peut être
raisonnablement exigée (art. 83 al. 1 LEI).

E. 3.9
En l’espèce, le recourant soutient être arrivé en Suisse en 2007 et y séjourner de manière
continue depuis. Le TAPI a retenu à juste titre que le recourant ne pouvait pas se prévaloir
d'un séjour continu de dix ans avant sa demande d'autorisation de séjour déposée le 26 juin
2017. En effet, aucune pièce probante fournie par le recourant ne concerne les années 2007
à 2009. Si le recourant a été acquitté des infractions pénales en lien avec sa demande de
régularisation, c’est parce qu’il avait fait appel à un tiers pour déposer ladite demande et
qu’il a été retenu qu’il ne pouvait pas s’imaginer que celui-ci déposerait de fausses preuves
d’emploi. Cela n’empêche pas qu’il a lui-même reconnu que la plupart des documents
produits à l’appui de sa demande ne correspondaient pas à la réalité. Il a aussi tenté de de
justifier lesdites lacunes en expliquant que ses employeurs ne l'avaient pas enregistré et
l’avaient payé en espèce. Ce faisant, il ne donne pas assez d’éléments probants pour pouvoir
retenir qu’il réside en Suisse depuis 2007, ce d’autant qu’il a lui-même reconnu être revenu
au Kosovo un certain temps aux alentours de 2010, soit suffisamment de temps pour y
préparer et y passer les examens du permis de conduire. Dès lors, le recourant ne remplissait
pas, au moment du dépôt de sa demande, la condition d'un séjour continu de dix ans posée
dans le cadre de l’« opération Papyrus ». Le recourant ne remplit en outre pas les critères
d’un cas d’extrême gravité, dont d’ailleurs l’« opération Papyrus » n’était qu’une
illustration. En effet, la durée de son séjour en Suisse doit de toute façon être fortement
relativisée du fait qu’elle
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tolérance des autorités depuis le dépôt de la demande. Si le recourant est, certes,
indépendant financièrement, n’a pas recouru à l’aide sociale, n’a pas de dettes et s'exprime
en français au moins au niveau A2, de tels éléments ne suffisent pas pour retenir l’existence
d’une intégration socioprofessionnelle particulièrement réussie. Le recourant, même s’il a
un réseau de connaissances, dont certaines ont fourni des attestations de soutien présentes
au dossier, ne fournit aucun élément concret permettant de retenir qu’il se serait investi dans
la vie associative, culturelle ou sportive à Genève. Enfin, bien qu’indépendant
économiquement et ayant fondé une petite entreprise – qui suffit certes à assurer son
existence à Genève, mais dont les performances économiques ne sont ni décrites ni
documentées – , il a travaillé dans le bâtiment comme ouvrier, si bien qu'il ne peut se
prévaloir d’une ascension professionnelle remarquable au sens de la jurisprudence. En
outre, les connaissances professionnelles acquises en Suisse ne sont pas spécifiques à ce
pays, au point qu’il ne pourrait les utiliser au Kosovo. Quant à sa condamnation pénale
confirmée en 2023 par la CPAR, elle témoigne d’un respect lacunaire de l’ordre public
suisse. Le recourant est né au Kosovo et y a passé toute son enfance, son adolescence et le
tout début de sa vie d’adulte jusqu’à l’âge, au moins, de 18 ans. Il connaît les us et
coutumes de son pays, la mentalité et en parle la langue. Il ne soutient pas ne plus y avoir de
famille ; au contraire, il a demandé à plusieurs reprises des visas de retour au Kosovo pour
raisons familiales. Ainsi, malgré la durée de son séjour en Suisse, son pays ne peut lui être
devenu étranger. Âgé de 35 ans et en bonne santé, il lui sera sans doute difficile de trouver
du travail dans son pays d'origine, mais il pourra faire valoir en cas de retour l’expérience et
les compétences acquises en Suisse pour sa réintégration, notamment professionnelle et
sociale. Sa situation sera à cet égard semblable à celle de ses compatriotes revenant au



Kosovo au même âge que lui, et ne permet pas de retenir que sa réintégration serait
gravement compromise au sens de la jurisprudence. Quant à l’application de l’art. 8 CEDH
à son cas, force est de constater d’une part que tout son séjour s’est déroulé dans l’illégalité
ou au bénéfice d’une tolérance, et d’autre part que ses liens sociaux et professionnels avec
la Suisse ne peuvent être décrits comme spécialement intenses et notablement supérieurs à
ceux qui résultent d'une intégration ordinaire. Au vu de ce qui précède, l’OCPM n’a pas
violé la loi ni commis un abus de son pouvoir d’appréciation en refusant de préaviser
favorablement auprès du SEM la demande d’autorisation de séjour présentée par le
recourant.

E. 3.10
Dès lors que l’OCPM a, à juste titre, refusé l’octroi d’une autorisation de séjour au
recourant, il devait prononcer son renvoi. En l’espèce, aucun motif ne permet de retenir que
l’exécution du renvoi ne serait pas possible, licite ou ne pourrait raisonnablement être
exigée. Le recourant se contente de prétendre qu’un retour au Kosovo serait pour lui
inexigible en raison de son intégration en Suisse et de la
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pour déterminer s’il remplissait les conditions d’un cas d’extrême gravité – ne
correspondent pas aux exigences jurisprudentielles permettant de retenir l’inexigibilité de
l’exécution d’un renvoi. Entièrement mal fondé, le recours sera rejeté.

E. 4
Vu l’issue du litige, un émolument de CHF 400.- sera mis à la charge du recourant (art. 87
al. 1 LPA), et aucune indemnité de procédure ne sera allouée (art. 87 al. 2 LPA).

* * * * *
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